
 

 
 

Exposé des motifs 
 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal complète le projet de loi projet de loi portant : 1° modification 
de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS ; 2° abrogation de la loi modifiée du 
27 mai 2010 relative aux machines, en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1230 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2023 sur les machines, abrogeant la directive 2006/42/CE 
du Parlement européen et du Conseil et la directive 73/361/CEE du Conseil. Le projet de loi a pour objet 
la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2023 sur 
les machines, abrogeant la directive 2006/42/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
73/361/CEE du Conseil.  
 
L’article 51 du règlement (UE) 2023/1230 vient abroger la directive du Conseil 73/361/CEE du 19 
novembre 1973 concernant le rapprochement des dispositions législatives réglementaires et 
administratives relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets. Cette directive a 
été transposée en droit luxembourgeois par le règlement grand-ducal du 28 février 1978 portant 
application de la directive du Conseil 73/361/CEE du 19 novembre 1973 concernant le rapprochement 
des dispositions législatives réglementaires et administratives relatives à l’attestation et au marquage des 
câbles, chaînes et crochets ainsi que de la directive de la Commission 76/434/CEE du 13 avril 1976 portant 
adaptation au progrès technique de la directive précitée du Conseil du 19 novembre 1973.  
 
La directive 76/434/CEE de la Commission, du 13 avril 1976, portant adaptation au progrès technique de 
la directive du Conseil, du 19 novembre 1973, concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à l’attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets ayant été elle-même 
abrogée, le règlement grand-ducal du 28 février 1978 est dépourvu de fondement juridique. Son 
abrogation est donc nécessaire.  
 


